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	Détention administrative

	Israël et territoires palestiniens occupÉs

	Khaled Jaradat


	Le 3 mars 2008, les autorités israéliennes ont arrêté Khaled Hussein Abd al Karim Jaradat, enseignant du secondaire à Silat al Harthiya, un village de Cisjordanie. Il est détenu sans inculpation ni jugement en Israël, à la prison de Ketziot.

Un mois après son arrestation, Khaled Jaradat s’est vu notifier son placement en détention administrative pour une durée de six mois. La mesure a été renouvelée en octobre 2008, puis une deuxième fois en avril 2009.

Selon l’Agence israélienne de sécurité (AIS, le service israélien du renseignement), Khaled Jaradat est membre du Djihad islamique, une organisation radicale palestinienne responsable d’actions violentes contre des civil·e·s israélien·ne·s et interdite en Israël. Comme l’AIS n’a présenté aucun élément à l’appui de ses allégations, Khaled Jaradat et son avocat ne sont pas en mesure de contester sa détention devant les tribunaux.

Khaled Jaradat a été placé plusieurs fois en détention administrative ; la période la plus récente s’est déroulée entre août 1998 et mai 2001. Il a ensuite été assigné à résidence dans sa ville natale pendant une année. Ses enfants ont grandi sans la présence régulière de leur père. Son épouse, Um Hadi, ne peut actuellement pas aller le voir en prison, car son permis de visite a expiré en mars 2009 et n’a pas été renouvelé.




	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur le Major général,
Le 3 mars 2008, les autorités israéliennes ont arrêté Khaled Hussein Abd al Karim Jaradat, enseignant du secondaire à Silat al Harthiya, un village de Cisjordanie. Un mois après son arrestation, Khaled Jaradat s’est vu notifier son placement en détention administrative pour une durée de six mois. La mesure a été renouvelée en octobre 2008, puis une deuxième fois en avril 2009.

Comme l’Agence israélienne de sécurité n’a présenté aucun élément à l’appui de ses allégations, Khaled Jaradat et son avocat ne sont pas en mesure de contester sa détention devant les tribunaux. Il est actuellement détenu sans inculpation ni jugement en Israël, à la prison de Ketziot.

L’épouse de Khaled Jaradat, Um Hadi, ne peut actuellement pas aller voir son époux en prison car son permis de visite a expiré en mars 2009 et n’a pas été renouvelé.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et vous demande, Monsieur le Major général, de libérer Khaled Jaradat, à moins qu’il ne soit inculpé d’une infraction dûment reconnue par la loi et jugé sans délai et de manière équitable. De même, je vous exhorte à autoriser la famille de Khaled Jaradat à lui rendre visite en prison. 
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Major général, en l’expression de ma haute considération.
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	Major General Gadi Shamni
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	Un homme d’affaires tuÉ par balles

	Mozambique

	Julião Naftal Macule


	Le 8 novembre 2007, des policiers ont abattu l'homme d'affaires Julião Naftal Macule pendant son sommeil, dans un hôtel de Massinga, dans le sud du pays (province d'Inhambane). Il a par la suite succombé à ses blessures. Personne n’a été traduit en justice pour ce meurtre.

Lorsque Julião Naftal Macule est arrivé à l’hôtel, la veille de sa mort, une personne employée dans l’établissement, croyant reconnaître Agostinho Chauque, un criminel recherché, a prévenu la police. Les forces de l’ordre ont encerclé le bâtiment. Une dizaine de policiers, parmi lesquels des membres de la Force d’intervention rapide, ont fait irruption dans la chambre de Julião Naftal Macule et l’ont tué.

Des responsables de la police ont annoncé avoir capturé et tué Agostinho Chauque, présenté comme « l'ennemi public n° 1 ». Après que des journalistes eurent demandé à voir la dépouille, la police a finalement admis ne pas avoir capturé Agostinho Chauque, affirmant néanmoins qu’elle avait tué un « dangereux criminel ».

Le lendemain, la police a fait savoir à la famille de Julião Naftal Macule qu’elle l’avait pris par erreur pour Agostinho Chauque. À la demande pressante de la famille, une autopsie a été pratiquée. Elle a révélé que Julião Naftal Macule, touché à la cuisse gauche, s’était vidé de son sang et avait fini par succomber à l’hémorragie.

En mai 2009, le procureur général a indiqué à Amnesty International que sept policiers avaient été mis en cause dans le cadre de cette affaire. Aucune information supplémentaire n’a été communiquée à la famille.




	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur le Procureur général,
Le 8 novembre 2007, des policiers ont abattu l'homme d'affaires Julião Naftal Macule pendant son sommeil, dans un hôtel de Massinga, dans la province d'Inhambane. Des policiers ont fait irruption dans sa chambre puis l’on abattu après avoir été alerté par une employée qui pensait avoir reconnu Agostinho Chauque, un criminel recherché. L’autopsie a révélé que Julião Naftal Macule, touché à la cuisse gauche, s’était vidé de son sang et avait fini par succomber à l’hémorragie. Personne n’a été traduit en justice pour ce meurtre.

En mai 2009, le procureur général a indiqué à Amnesty International que sept policiers avaient été mis en cause dans le cadre de cette affaire. Aucune information supplémentaire n’a été communiquée à la famille.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et vous demande, Monsieur le Procureur général, qu’une enquête exhaustive, indépendante et impartiale soit immédiatement menée sur la mort de Julião Naftal Macule, et que les responsables présumés soient traduits en justice. Je vous exhorte également à tenir la famille informée de la suite de l'affaire et à lui accorder de justes réparations.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, en l’expression de ma haute considération.
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	Exmo. Sr. Dr. Augusto Paulino Procurador Geral da República Procuradoria Geral da República Maputo 

Mozambique

Fax : +258 21 492 758/80
	
	Ambassade de la République du Mozambique;
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	EnlÈvement et disparition en TchÉtchÉnie

	Russie

	Zelimkhan Mourdalov


	La famille de Zelimkhan Mourdalov ne l’a pas revu depuis son arrestation par des policiers du quartier Oktiabrski à Grozny (Tchétchénie), le 2 janvier 2001. Il était soupçonné de détention illégale de stupéfiants.

Ses proches se sont rendus à plusieurs reprises au commissariat, où on ne les a pas laissés entrer. La police affirme que Zelimkhan Mourdalov a été remis en liberté le 5 janvier 2001, trois jours après son arrestation.

Le policier Sergueï Lapine a été déféré à la justice en octobre 2003 pour abus de pouvoir et violences corporelles graves à l’encontre de Zelimkhan Mourdalov. Le tribunal du quartier Oktiabrski de Grozny a confirmé lors du procès que Zelimkhan Mourdalov avait été torturé pendant sa détention par la police : durant plusieurs heures, il a été soumis à des décharges électriques et il a reçu des coups de poing, de pied et de matraque en caoutchouc. Il a eu un bras fracturé et une oreille arrachée ; il a souffert d’une commotion cérébrale. Selon des témoins, il pouvait à peine se tenir debout lorsqu’on l’a reconduit en cellule. Le lendemain, des policiers l'auraient emmené en voiture.

En mars 2005, Sergueï Lapine a été condamné à onze années d’emprisonnement, peine ramenée à dix ans et demi en appel. Personne n’a toutefois été poursuivi pour l’enlèvement et la disparition forcée de Zelimkhan Mourdalov.

En novembre 2005, un officier supérieur et un gradé de rang inférieur ont été mis en cause pour leur implication présumée dans les actes de torture perpétrés contre Zelimkhan Mourdalov et dans la disparition forcée de celui-ci. Placés sur la liste des personnes recherchées au niveau fédéral, ces deux hommes n’ont toujours pas été arrêtés. 



	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur le Président,
La famille de Zelimkhan Mourdalov n’a pas revu ce dernier depuis son arrestation par des policiers du quartier Oktiabrski à Grozny, le 2 janvier 2001. La police affirme que Zelimkhan Mourdalov a été remis en liberté le 5 janvier 2001, trois jours après son arrestation.

Le policier Sergueï Lapine a été déféré à la justice en octobre 2003 pour abus de pouvoir et violences corporelles graves à l’encontre de Zelimkhan Mourdalov. Le tribunal du quartier Oktiabrski de Grozny a confirmé lors du procès que Zelimkhan Mourdalov avait été torturé pendant sa détention par la police. En mars 2005, Sergueï Lapine a été condamné à onze années d’emprisonnement, peine ramenée à dix ans et demi en appel. Personne n’a toutefois été poursuivi pour l’enlèvement et la disparition forcée de Zelimkhan Mourdalov.

En novembre 2005, un officier supérieur et un gradé de rang inférieur ont été mis en cause pour leur implication présumée dans les actes de torture perpétrés contre Zelimkhan Mourdalov et dans la disparition forcée de celui-ci. Placés sur la liste des personnes recherchées au niveau fédéral, ces deux hommes n’ont toujours pas été arrêtés. 

Je suis très préoccupé·e par cette situation et vous demande, Monsieur le Président, que la lumière soit faite sur le sort de Zelimkhan Mourdalov. Je prie également de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les policiers responsables de sa disparition forcée soient arrêtés et déférés à la justice, dans le respect des normes internationales d'équité des procès.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération.
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	President of the Russian Federation

Dmitry Anatolevich Medvedev

ul. Ilyinka, No 23103132 Moscow
Russia
Fax : +7 495 9102134

Courriers électroniques : http://www.kremlin.ru/eng/articles/send_letter_Eng1a.shtml
	
	Ambassade de la Fédération de Russie;

Brunnadernrain 37;

3006 Berne.

Fax: 031 352 55 95

E-mail: via > www.switzerland.mid.ru


	
	

	
	Major General Gadi Shamni

Commander of the Israel Defense Forces in the West Bank

GOC Central Command

Military Post 01149

Battalion 877

Israel Defense Forces

Israel

Fax : +972 2 530 5724


	
	Lieu et date

	Détention administrative

	Monsieur le Major général,

Le 3 mars 2008, les autorités israéliennes ont arrêté Khaled Hussein Abd al Karim Jaradat, enseignant du secondaire à Silat al Harthiya, un village de Cisjordanie. Un mois après son arrestation, Khaled Jaradat s’est vu notifier son placement en détention administrative pour une durée de six mois. La mesure a été renouvelée en octobre 2008, puis une deuxième fois en avril 2009.

Comme l’Agence israélienne de sécurité n’a présenté aucun élément à l’appui de ses allégations, Khaled Jaradat et son avocat ne sont pas en mesure de contester sa détention devant les tribunaux. Il est actuellement détenu sans inculpation ni jugement en Israël, à la prison de Ketziot.

L’épouse de Khaled Jaradat, Um Hadi, ne peut actuellement pas aller voir son époux en prison car son permis de visite a expiré en mars 2009 et n’a pas été renouvelé.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et vous demande, Monsieur le Major général, de libérer Khaled Jaradat, à moins qu’il ne soit inculpé d’une infraction dûment reconnue par la loi et jugé sans délai et de manière équitable. De même, je vous exhorte à autoriser la famille de Khaled Jaradat à lui rendre visite en prison. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Major général, en l’expression de ma haute considération.
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	Ambassade d’Israël, Alpenstrasse 32, Case postale, 3000 Berne 6, Fax: 031 356 35 56, E-mail: amb-sec@bern.mfa.gov.il


	
	

	
	Exmo. Sr. Dr. Augusto Paulino Procurador Geral da República Procuradoria Geral da República Maputo 

Mozambique

Fax : +258 21 492 758/80

	
	Lieu et date

	Un homme d’affaires tué par balles

	Monsieur le Procureur général,

Le 8 novembre 2007, des policiers ont abattu l'homme d'affaires Julião Naftal Macule pendant son sommeil, dans un hôtel de Massinga, dans la province d'Inhambane. Des policiers ont fait irruption dans sa chambre puis l’on abattu après avoir été alerté par une employée qui pensait avoir reconnu Agostinho Chauque, un criminel recherché. L’autopsie a révélé que Julião Naftal Macule, touché à la cuisse gauche, s’était vidé de son sang et avait fini par succomber à l’hémorragie. Personne n’a été traduit en justice pour ce meurtre.

En mai 2009, le procureur général a indiqué à Amnesty International que sept policiers avaient été mis en cause dans le cadre de cette affaire. Aucune information supplémentaire n’a été communiquée à la famille.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et vous demande, Monsieur le Procureur général, qu’une enquête exhaustive, indépendante et impartiale soit immédiatement menée sur la mort de Julião Naftal Macule, et que les responsables présumés soient traduits en justice. Je vous exhorte également à tenir la famille informée de la suite de l'affaire et à lui accorder de justes réparations.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, en l’expression de ma haute considération.


	Copie à :

	Ambassade de la République du Mozambique, Rue J.-A. Gautier 13, 1201 Genève, Fax: 022 901 17 84, E-mail: mission.moza@bluewin.ch


	
	

	
	President of the Russian Federation

Dmitry Anatolevich Medvedev

ul. Ilyinka, No 23103132 Moscow

Russia

Fax : +7 495 9102134

Courriers électroniques : http://www.kremlin.ru/eng/articles/send_letter_Eng1a.shtml


	
	Lieu et date

	Enlèvement et disparition en Tchétchénie

	Monsieur le Président,

La famille de Zelimkhan Mourdalov n’a pas revu ce dernier depuis son arrestation par des policiers du quartier Oktiabrski à Grozny, le 2 janvier 2001. La police affirme que Zelimkhan Mourdalov a été remis en liberté le 5 janvier 2001, trois jours après son arrestation.

Le policier Sergueï Lapine a été déféré à la justice en octobre 2003 pour abus de pouvoir et violences corporelles graves à l’encontre de Zelimkhan Mourdalov. Le tribunal du quartier Oktiabrski de Grozny a confirmé lors du procès que Zelimkhan Mourdalov avait été torturé pendant sa détention par la police. En mars 2005, Sergueï Lapine a été condamné à onze années d’emprisonnement, peine ramenée à dix ans et demi en appel. Personne n’a toutefois été poursuivi pour l’enlèvement et la disparition forcée de Zelimkhan Mourdalov.

En novembre 2005, un officier supérieur et un gradé de rang inférieur ont été mis en cause pour leur implication présumée dans les actes de torture perpétrés contre Zelimkhan Mourdalov et dans la disparition forcée de celui-ci. Placés sur la liste des personnes recherchées au niveau fédéral, ces deux hommes n’ont toujours pas été arrêtés. 

Je suis très préoccupé•e par cette situation et vous demande, Monsieur le Président, que la lumière soit faite sur le sort de Zelimkhan Mourdalov. Je prie également de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les policiers responsables de sa disparition forcée soient arrêtés et déférés à la justice, dans le respect des normes internationales d'équité des procès.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération.
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	Ambassade de la Fédération de Russie, Brunnadernrain 37, 3006 Berne, Fax: 031 352 55 95, E-mail: via > www.switzerland.mid.ru
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